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Entre :

Le SNSA,

D’une part, et

La CSFV CFTC ;

Le SNCAPA CFE-CGC ;

Le SNAATAM CGC ;

La FBA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu, conformément à l’article 6 de la convention collective nationale des sociétés 
d’assistance, de réviser comme suit le texte de l’article 34 e :

« e) Avance par l’employeur : modalités de mise en œuvre

Lors d’un arrêt de travail et en cas d’indemnisation complémentaire par l’entreprise ou par un 
régime de prévoyance, l’employeur fait l’avance au salarié de l’indemnité journalière due tant par 
la sécurité sociale que par d’autres régimes de prévoyance institués par l’entreprise, quel que soit le 
système appliqué. Ce principe est maintenu au-delà de 3 mois d’arrêt de travail.

La subrogation est mise en place systématiquement dans les entreprises.

Chaque salarié concerné doit, dès son embauche dans l’entreprise, se déterminer par écrit en 
faveur ou non de la subrogation. Pour les salariés déjà présents dans les sociétés d’assistance à la date 
d’entrée en vigueur de la nouvelle rédaction de cet article, chaque entreprise devra obligatoirement 
procéder à la même consultation écrite, selon les mêmes termes et dans un délai maximum de 
3 mois.

Le salarié ayant refusé cette subrogation s’engage à transmettre dans les meilleurs délais, à son 
entreprise, les relevés de la sécurité sociale relatifs à ses indemnités journalières de façon à lui 
permettre d’effectuer les compléments prévus. »

Fait à Paris, le 21 octobre 2011.

(Suivent les signatures.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES


		2012-01-17T16:20:07+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




